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LUXEMBOURG - CONSIDÉRATIONS FISCALES SUR LES LOCATIONS
DE COURTE DURÉE

Les informations suivantes constituent un guide destiné à vous aider à vous familiariser avec
certaines exigences fiscales qui pourraient s'appliquer lorsque vous fournissez un hébergement
de courte durée au Luxembourg.

La fiscalité peut parfois être complexe et il est important de s'assurer que vous êtes à jour de vos
obligations fiscales et que vous vous conformiez avec la législation applicable. La déclaration et le
paiement des impôts dans les délais impartis relèvent de votre responsabilité.

Si vous fournissez un hébergement de courte durée au Luxembourg, vous devez vous assurer de
comprendre les règles applicables concernant chacun des impôts suivants et de payer dans les
délais impartis ceux qui vous concernent :

● L’impôt sur le revenu
● La taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
● La taxe de séjour (uniquement pour les communes de Mamer et Vianden)

Il est pertinent de relever que Airbnb pourrait avoir une obligation de déclarer le revenu obtenu par
les utilisateurs de la plateforme. Par conséquent, les autorités fiscales pourraient vous contacter
en cas d’incohérence entre les informations déclarées par Airbnb et les revenus que vous avez
déclaré dans votre déclaration fiscale annuelle.

Veuillez noter que ces informations ne sont pas exhaustives et qu'en aucun cas constituent un
avis juridique. En cas de doute concernant vos obligations fiscales au Luxembourg, nous vous
encourageons à vous renseigner auprès de sources locales officielles ou à demander conseil à
des professionnels qualifiés.

Veuillez noter également que ces informations ne sont pas mises à jour en temps réel. Vous
devez donc absolument vérifier que les lois ou les règles applicables n'ont pas changé
entre-temps.

IMPÔT SUR LE REVENU

Lorsqu'une personne physique perçoit des revenus au Luxembourg, il est probable qu'elle soit
tenue de payer une partie de ces revenus auprès de l'Administration des Contributions Directes.
Vous trouverez ci-dessous un bref aperçu des règles de détermination de l'impôt qui peut être
prélevé sur les revenus provenant d’hébergement à court terme au Luxembourg ainsi que
quelques informations sur la manière dont cet impôt est ensuite payé à l'Administration des
Contributions Directes.



L'année fiscale luxembourgeoise s'étend du 1er janvier au 31 décembre.

Relevant de l'impôt sur le revenu au Luxembourg.

Si vous percevez des revenus locatifs supérieurs à 600€, la totalité du montant doit être déclarée
et soumise à l'impôt. Toutefois, il se peut qu'aucun impôt ne soit dû si le revenu total imposable
(autres sources de revenus inclues) est inférieur à la première tranche d'impôt (et en fonction
votre situation familiale).

Les taux d'imposition varient de 0 à 42 % auxquels s'ajoute un supplément perçu pour
le fonds pour l'emploi s'élevant à 7 ou 9 % en fonction du revenu imposable total. Ainsi, le taux
d'imposition effectif maximum est de 45,78 % (42 % x 1,09). Vous trouverez ci-dessous les
différentes tranches d'impôt sur le revenu pour un contribuable célibataire (comprenant le
supplément pour le fonds pour l’emploi) :

● 0€ – 11,265 0%
● 11,266€ - 13,137 8.56%
● 13,138€ – 15,009 9.63%
● 15,010€ – 16,881 10.70%
● 16,882€ – 18,753 11.77%
● 18,754€ – 20,625 12.84%
● 20,626€ – 22,569 14.98%
● 22,570€ – 24,513 17.12%
● 24,514€ – 26,457 19.26%
● 26,458€ – 28,401 21.40%
● 28,402€ – 30,345 23.54%
● 30,346€ – 32,289 25.68%
● 32,290€ – 34,233 27.82%
● 34,234€ – 36,177 29.96%
● 36,178€ – 38,121 32.10%
● 38,122€ – 40,065 34.24%
● 40,065€ – 42,009 36.38%
● 42,010€ - 43,953 38.52%
● 43,954€ - 45,897 40.66%
● 45,897€ - 100,002 41.73%
● 100,003€ - 150,000 42.80%
● 150,001€ - 200,004 44.69%
● 200,005€ et au-delà 45.78%

Une contribution assurance-dépendance de 1,4 % est également due.

Vous trouverez davantage d'informations à ce sujet sur le site des impôts directs luxembourgeois.

https://impotsdirects.public.lu/fr/az/t/tarif_pers.html


Obligations déclaratives en matière d’impôt sur le revenu au Luxembourg.

Dans le cas où vous devez déposer une déclaration d'impôt au Luxembourg, vous devriez utiliser
le formulaire 100 (déclaration d'impôt). Si vous percevez des revenus locatifs, vous devez
également remplir le formulaire 190, qui sera joint en annexe à la déclaration d'impôt (formulaire
100).

Les déclarations sont généralement déposées par courrier papier auprès des autorités fiscales ou
par voie électronique sur le site web dédié "MyGuichet".

Déclaration d’impôt – date limite de dépôt.

La date limite de dépôt du formulaire 100 pour une année fiscale donnée est le 31 décembre de
l'année suivante.

La date limite de dépôt du formulaire 163 pour une année fiscale donnée est le 31 décembre de
l'année suivante. Aucune prolongation de ce délai n'est prévue.

Déclaration d’impôt – date limite de paiement

L’impôt dû est déterminé par l'administration fiscale. Si un formulaire 100 est déposé,
l’Administration des Contributions Directes émettra un avis d'imposition indiquant le montant des
impôts à payer ou à rembourser le cas échéant. Le délai de paiement des impôts est de 1 mois à
compter de l'émission de l'avis d'imposition par les autorités fiscales.

S'agissant du formulaire 163, les autorités fiscales n'émettront pas d'avis d'imposition mais
rembourseront automatiquement le montant d'impôt sur le compte bancaire indiqué dans le
formulaire.

Coordonnées de l'Administration des Contributions Directes.

Le bureau d'imposition compétent dépend de votre lieu de résidence et du type de formulaire
déposé. Pour plus d’informations, veuillez visiter le site internet de l'Administration des
Contribution Directes.

Dépenses habituelles qui peuvent être déduites du revenu d'une personne physique dans le
cadre d’une location à court terme.

En principe, pour les biens mis en location, toutes les dépenses en rapport avec le revenu
peuvent être déduites (par exemple, les intérêts de l'emprunt contracté pour l'acquisition du bien,
les primes d'assurance, les commissions facturées par Airbnb, etc.).

Cependant, il existe une incertitude par rapport au traitement fiscal de la location de votre
résidence principale ou d'une résidence secondaire pour une période de courte durée.

https://guichet.public.lu/fr/myguichet.html


L’hypothèse la plus plausible devrait consister en un partage entre périodes pendant lesquelles le
bien est mis en location (ou annoncé pour être loué) et les autres périodes. Les dépenses
devraient donc être allouées au prorata entre ces périodes. En principe, aucune dépense ne peut
être déduite pour la résidence principale (à part les intérêts de l'emprunt immobilier – soumis à un
plafond annuel).

Etant donné le manque de clarté sur le traitement fiscal, nous vous encourageons vivement à
demander conseil auprès d’un expert fiscal local pour évaluer votre situation.

Déduction prévues pour l’amortissement fiscal.

Si le revenu est considéré comme revenu locatif, un amortissement de 2%, 4% (abattement fiscal
spécial1) ou 6% (dans le cas d’une amélioration d’efficacité énergétique) du prix d’acquisition
(moins le prix du terrain et les coûts d’acquisition) sera applicable. Le pourcentage dépend de
l’année de construction du bien locatif.

Obligations déclaratives pour les personnes physiques non-résidentes en matière d’impôt
sur le revenu.

Si vous êtes un non-résident et que vous percevez des revenus locatifs d’un bien localisé au
Luxembourg supérieurs à 600€, alors vous êtes dans l’obligation de déposer une déclaration
fiscale au Luxembourg.

Obligations déclaratives en matière d’impôt sur le revenu pour une personne physique
résidente au Luxembourg qui obtient des revenus locatifs provenant de biens situés à
l’étranger.

Si vous êtes un résident du Luxembourg et que vous obtenez des revenus locatifs provenant de
biens situés à l’étranger supérieurs à 600€, alors vous devez déclarer ce revenu dans votre
déclaration fiscale. Ce revenu sera en principe exonéré au Luxembourg mais pris en
considération pour déterminer le taux d’imposition global effectif applicable aux revenus de source
luxembourgeoise (« méthode de l’exemption »).

Impôts fonciers à payer.

Chaque commune luxembourgeoise est autorisée à prélever une taxe communale (impôt foncier)
sur les biens immobiliers situés dans leur commune. L’impôt foncier est établi sur la propriété
foncière sans tenir compte de l’utilisation du bien immobilier (domicile privé, usage commercial,
usage mixte, etc.) ni des moyens de financement du contribuable pour l’acquérir.

Le propriétaire du bien immobilier au 1er janvier est la personne redevable de l’impôt foncier pour
l’année entière. Chaque année, la commune où est situé le bien immobilier envoie au propriétaire

1 L'amortissement accéléré de 4% est limité à deux immeubles ou parties d’immeubles bâtis, acquis ou
constitués après le 31 décembre 2022 tel que prévu par le règlement grand-ducal du 23 décembre 2022,
modifiant le règlement grand-ducal modifié du 19 novembre 1999 mettant en œuvre l'article 106, alinéas 3
et 4 de la loi modifiée de l'impôt sur le revenu du 4 décembre 1967 (base d'amortissement forfaitaire et taux
d'amortissement pour immeubles locatifs).



un bulletin d’impôt foncier indiquant le montant à payer ainsi que l’échéance à respecter pour
s’acquitter de l’impôt. Les dates de paiement de l’impôt foncier sont généralement le 15 février, le
15 mai, le 15 août et le 15 novembre dans le cas où la taxe foncière est supérieure à 110€. Si la
taxe foncière est inférieure à 55€, le montant total pour une année donnée doit être payé avant le
15 novembre. Si la taxe foncière est comprise entre 55€ et 110€, la moitié du montant total doit
être acquittée le 15 mai et l'autre moitié le 15 novembre2.

Plus-values au Luxembourg.

Les plus-values sur la vente de biens immobiliers, dans un délai de 2 ans ou moins à compter de
leur acquisition, sont imposées comme des revenus ordinaires aux taux d'imposition normaux. Les
plus-values sur la cession de biens immobiliers détenus depuis plus de 2 ans sont imposées à la
moitié du taux d'imposition normal.

Les premiers 50,000€ de la plus-value (100,000€ pour les couples soumis à une imposition
collective) dégagés de l'acquisition sont exonérés d'impôt. Il s’agit d’un abattement décennal.

La plus-value dégagée à l'occasion de la vente de votre résidence principale est totalement
exonérée d'impôt.

2 Le Projet de loi n°8082 déposé le 10 octobre 2022 au Parlement luxembourgeois prévoit un nouveau
calcul de l’impôt foncier. Ce projet de loi inclut également un impôt sur la non-occupation de logements et un
l’impôt à la mobilisation de terrains.



​Zoé est propriétaire d'une maison au Luxembourg comprenant 2 chambres. Elle loue sa

chambre d'amis occasionnellement le week-end, laquelle représente 35% de la surface

totale.

​Le loyer brut total perçu en 2023 s'élève à 7,000€.

​Zoé a supporté les dépenses suivantes en rapport avec cette maison en 2023 : assurance

habitation 500€, taxe foncière locale 350€, intérêts hypothécaires 2,500€ et électricité

600€.

​ ​ ​€

​Revenu locatif brut ​ ​7,000

​Moins les

dépenses

déductibles:

​ ​

​ ​Assurance habitation (35% du montant total) ​(175)
​ ​Taxe foncière locale (35% du montant total) ​(123)
​ ​Intérêts hypothécaires (35% du montant

total)

​(875)

​ ​Electricité (35% du montant total) ​(210)
​ ​ ​

​Revenu locatif

imposable

​ ​
​5,617



TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE

La taxe sur la valeur ajoutée peut s’avérer complexe et vous devez prendre le temps de vous
informer sur les règles qui s'appliquent à votre cas.

De manière générale, la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) au Luxembourg est un impôt sur la
consommation. La plupart des biens et services fournis au Luxembourg sont soumis à TVA.

Une personne qui fournit des biens et/ou des services au Luxembourg peut être tenue de facturer
de la TVA et de la reverser à l'Administration de l'Enregistrement, des Domaines et de la TVA.
Comme pour tous les impôts, nous vous encourageons à consulter un conseiller fiscal concernant
vos éventuelles obligations déclaratives et de paiement en matière de TVA au Luxembourg.

Si vous louez actuellement une chambre à des hôtes, vous pouvez être tenu d'appliquer la TVA à
vos loyers et de reverser ce montant de TVA à l'Administration de l'Enregistrement, des Domaines
et de la TVA. Étant donné qu'Airbnb ne fournit pas la location, il incombe en principe au
propriétaire de tenir compte des obligations locales en matière de TVA sur les loyers.

Dois-je collecter la TVA auprès des hôtes si je loue pour une courte durée un logement au
Luxembourg ?

En général, les personnes physiques considérées comme exerçant une activité économique au
Luxembourg doivent facturer la TVA sur les services fournis dès que les critères pour
l’immatriculation à la TVA sont remplis.

Actuellement, vous êtes tenu de vous immatriculer à la TVA au Luxembourg si vous fournissez
des services d'une valeur égale ou supérieure à 35,000€ sur une période continue de douze mois.
Par conséquent, si vous fournissez un hébergement de courte durée pour un montant qui
dépasse ce seuil, vous devez vous immatriculer à la TVA. Si votre chiffre d'affaires est inférieur à
ce montant, vous pouvez bénéficier du "régime de franchise" : vous devez contacter un conseiller
fiscal au Luxembourg afin d'évaluer si vous êtes éligible.

Si vous êtes une personne physique non-résidente au Luxembourg, mais que votre logement est
situé au Luxembourg, alors vous devez nécessairement vous immatriculer à la TVA car aucun
seuil d'enregistrement s'applique dans ce cas.

Nous vous encourageons à consulter un conseiller fiscal si vous avez besoin d'aide pour
déterminer si vous devez vous enregistrer et facturer de la TVA.

Pour plus d'informations par rapport à l’enregistrement, veuillez consulter le site de
l'Administration de l'Enregistrement, des Domaines et de la TVA.

https://pfi.public.lu/fr.html
https://pfi.public.lu/fr.html


Je suis assujetti à la TVA. Comment puis-je déterminer le montant de taxe que je dois
collecter auprès de mes hôtes ?

Les taux de TVA diffèrent selon les pays et changent périodiquement. Nous vous recommandons
de vérifier régulièrement auprès de l'administration fiscale locale les taux de TVA les plus récents
applicables dans le pays où vous êtes tenu de payer la TVA.

Par exemple, à la date d'émission de ce guide, le taux de TVA applicable aux fournitures de
logements de vacances est de 3 % au Luxembourg. Un logement de vacances est considéré
comme un logement temporaire.

Cependant, d'autres taux de TVA sont actuellement en vigueur au Luxembourg. Nous vous
recommandons donc de confirmer avec un conseiller fiscal au Luxembourg le taux de TVA
applicable aux services que vous fournissez.

Je suis assujetti à la TVA. Comment puis-je collecter la TVA auprès de mes hôtes ?

Si vous estimez que vous devez appliquer de la TVA sur les services que vous fournissez à vos
hôtes, n'oubliez pas que vous devez la collecter auprès de vos clients, veuillez garder à l’esprit
que vous devrez la collecter auprès de vos hôtes et la déclarer puis la reverser au travers du
dépôt d’une déclaration périodique de TVA. Au Luxembourg, la déclaration de TVA est
généralement établie sur une base annuelle, trimestrielle ou mensuelle, en fonction du montant de
votre chiffre d'affaires. Si votre chiffre d'affaires est :

● inférieur à 112,000€, vous devez déposer une seule déclaration annuelle,
● compris entre 112,000€ et 620,000€ vous devez déposer des déclarations trimestrielles

et une déclaration annuelle récapitulative,
● supérieur à 620,000€, vous devez déposer des déclarations mensuelles et une

déclaration annuelle récapitulative.

Les déclarations annuelles de TVA doivent être déposées au plus tard le 28 février de l'année
suivante (par exemple, la déclaration de TVA de l'année 2023 doit être déposée au plus tard le 29
février 2024). Toutefois, vous pouvez bénéficier d'un délai supplémentaire jusqu'au 31 octobre.
Les déclarations de TVA trimestrielles et mensuelles doivent être déposées au plus tard le 15 du
mois suivant la fin de la période (par exemple, la déclaration de TVA de janvier doit être déposée
au plus tard le 15 février). Toutefois, vous pouvez bénéficier d'un délai supplémentaire de deux
mois. Enfin, les déclarations annuelles récapitulatives de TVA doivent être déposées au plus tard
le 30 avril de l'année suivante. Toutefois, vous pouvez bénéficier d'un délai supplémentaire
jusqu'au 31 décembre.

Certaines formalités, comme l'émission d'un reçu ou d'une facture à vos hôtes, peuvent être
requises. Veuillez trouver plus d'informations à ce sujet ici.

https://pfi.public.lu/fr/professionnel/tva/en-cours-activite-economique/que-doivent-contenir-factures.html


Pour plus d'informations sur le dépôt des déclarations de TVA, veuillez consulter le site de
l'Administration de l'Enregistrement, des Domaines et de la TVA.

Des règles spécifiques peuvent s'appliquer si vous facturez des prix comprenant la TVA ou des
prix hors TVA. Nous vous recommandons par conséquent de vérifier vos obligations en matière de
tarification et de facturation avec un conseiller fiscal au Luxembourg.

TAXE DE SEJOUR (UNIQUEMENT POUR LES COMMUNES DE MAMER ET VIANDEN)3

Depuis 1er juillet 2019, la commune de Mamer applique une taxe de séjour de 3% sur les
revenus.

Par conséquent, si vous louez actuellement une chambre à des hôtes à Mamer, vous pouvez être
tenu d'ajouter 3 % à vos loyers et de reverser cette taxe à la commune de Mamer.

Depuis le 1er janvier 2023, la commune de Vianden applique une taxe de séjour de 2 Euros par
personne et nuit.

Ainsi, si vous louez actuellement une chambre à des hôtes à Vianden, vous pouvez être tenu
d'ajouter 2 Euros par personne et nuit à vos loyers et de reverser cette taxe à la commune de
Vianden.

3

https://pfi.public.lu/fr.html
https://pfi.public.lu/fr.html

